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PRESSE
Mission de l’Eglise, n°177, octobre 2013, article de Serge Gougbèmon

La Croix (France), « Au Bénin, un colloque international réfléchit à la justice », lundi 21 janvier 
2013 

La Croix du Bénin, Dossier sur le colloque « Le Béninois dit  jo xo do », vendredi 25 janvier 2013

La Documentation Catholique, 17 février 2013, n°2056
> Edito de Jean-François Petit, directeur de La Documentation Catholique
> Allocution de Mgr Barthélemy Adoukonou, secrétaire du Conseil pontifical de la Culture - 
"Justice, cultres et charité"

Bulletin des professeurs de philosophie des facultés catholiques de France, n°6, décembre 2012
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Mission de l’Église
67Ici et ailleurs

Colloque « Justice, cultures et charité »

C
e colloque a pour objectif 

d’engager une réflexion phi-

losophique sur le concept 

de justice à partir des nouvelles formes 

de justice qui se sont déployées depuis la 

Seconde Guerre mondiale suite aux tragé-

dies qui ont eu lieu, notamment en Afrique. 

Le but est donc de repenser le concept de 

justice à l’épreuve des situations où la jus-

tice pénale classique n’est pas caduque 

mais atteint ses limites. Nous pensons 

en particulier aux situations qui requiè-

rent une justice transitionnelle, mise en 

œuvre dans des contextes interculturels 

et interreligieux. 

En effet, très souvent, les théories phi-

losophiques de la justice et de la démo-

cratie sont envisagées dans des situations 

idéales de paix sociale, de stabilité insti-

tutionnelle et d’homogénéité culturelle. Et 

même quand elles prennent en compte 

une certaine conflictualité, elles intègrent 

rarement les recherches menées sur les 

situations de transition démocratique. 

Ces situations désignent tantôt le pas-

sage d’un régime autoritaire à un régime 

démocratique (comme en Europe cen-

trale et orientale, au Brésil, en Argentine, 

en Bolivie, au Chili ou en Afrique du Sud), 

tantôt le passage d’un conflit armé à une 

reconstruction démocratique (ainsi après 

la Seconde Guerre mondiale en Europe, 

et plus récemment en ex-Yougoslavie ou 

au Rwanda). 

Dans toute société en transition démo-

cratique, on observe la mise en œuvre de 

processus de pacification, de réconci-

liation et de justice à l’égard des crimes 

passés, que ce soit par la justice pénale 

classique ou bien par d’autres formes de 

justice comme la justice transitionnelle. Or 

ces processus sont souvent très comple-

xes, surtout quand ils impliquent des com-

munautés de cultures et de religions diffé-

À l’occasion du premier anniversaire de l’Exhortation Apostolique Africæ 
Munus, sur « l’Église en Afrique au service de la réconciliation, de la jus-
tice et de la paix », signée par le Pape Benoît XVI à Ouidah (Bénin) le 19 
novembre 2011, l’Institut Catholique de Paris, l’Université Catholique de 
l’Ouest (France), le Conseil Pontifical pour la Culture, la Délégation du Bénin 
à l’UNESCO, l’Université Nationale d’Abomey-Calavi (Bénin), l’Université 
Catholique de l’Afrique de l’Ouest et l’Université Catholique de Yaoundé 
co-organisent à Cotonou (Bénin), du 21 au 24 janvier 2013, un colloque 
international de philosophie sur le thème « Justice, cultures et charité ».

  Colloque « Justice, cultures et charité »
Sous le triple patronage de l’Institut Catholique de Paris, la Conféren-
ce Épiscopale du Bénin et de l’UNESCO

Mission de l’Eglise, n°177, octobre 2012
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Mission de l’Église
68

Paroles d’Église dans la vie politique

N°177 Octobre 2012

rentes. Repenser le concept de justice de 

manière contemporaine, c’est donc pren-

dre en compte cette complexité, qui recou-

vre au moins trois dimensions : conflictua-

lité, interculturalité et interreligiosité. 

À partir des expériences faites à cet 

égard en Afrique, l’enjeu du colloque est 

double : envisager un renouvellement des 

théories philosophiques de la justice et de 

la démocratie, sur la base d’une prise en 

compte de la conflictualité, de l’intercultu-

ralité et de l’interreligiosité ; évaluer l’ap-

port du christianisme à la théorie et à la 

pratique de la justice et de la démocratie, 

en le confrontant notamment à l’apport 

de l’Islam et des religions traditionnelles 

africaines. 

Pour répondre à ce double enjeu, le col-

loque s’ordonnera en trois phases :

1. La justice en situation de transi-

tion démocratique : l’enseignement des 

expériences

a) La justice pénale en situation de tran-

sition démocratique : portée et limites.

b) Les différentes formes de justice tran-

sitionnelle : les expériences africaines.

c) Au-delà de la justice pénale : les effets 

de la justice transitionnelle.

2. Cultures, justice et démocratie : le 

problème de l’universalité juridique et 

politique

a) Sur quels principes la justice en situa-

tion de transition démocratique repose-t-

elle ?

b) Y a-t-il des principes universels de 

justice et de gouvernement ? 

c) La démocratie est-elle une solu-

tion universelle aux conflits culturels et 

religieux ? 

3. Charité, justice et démocratie : 

l’apport du christianisme et des autres 

religions

a) Justice, démocratie et charité : l’ap-

proche chrétienne. 

b) Conflictualité, interculturalité et 

interreligiosité : portée et limites du 

christianisme.

c) Le christianisme, l’Islam et les reli-

gions traditionnelles africaines : quel dia-

logue possible ? 

La diversité des modalités de ces inter-

rogations à l’épreuve des demandes de 

justice en Afrique veulent ouvrir des che-

mins d’une réception critique, transver-

sale et large de l’Exhortation apostolique 

Africæ Munus. Comment les pays, tentant 

d’avancer vers la démocratie et l’État de 

droit, après la barbarie d’un régime totali-

taire ou un conflit violent, règlent-ils concrè-

tement l’héritage des anciennes violations 

des droits fondamentaux ? Telle est la 

question. Pour passer d’un passé divisé 

à un avenir partagé, l’épreuve de la justice 

est une transition nécessaire, même si cel-

le-ci suppose le passage « de l’amour de 

la justice à la justice de l’amour. » (AM 24)

Serge Gougbèmon,  ss.cc

directeur du Réseau Philosophique de  

l’Interculturel (groupe de recherche de l’ICP)
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La Croix, lundi 21 janvier 2013
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La Croix du Bénin, vendredi 25 janvier 2013
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La Documentation Catholique, 17 février 2013, n°2056
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RADIO
RFI, Émission « Religions du monde », 20 janvier 2013
Interview de Serge Gougbémon (ICP, directeur du REPHI)
« Justice, cultures et charité » du 21 au 25 janvier à Cotonou est un colloque international de 
philosophie organisé à l’occasion du premier anniversaire de l’exhortation apostolique Africæ 
Munus (« L’engagement de l’Afrique ») que Benoît XVI a signée à Ouidah au Bénin le 19 novembre 
2011. Placé sous le haut patronage de l’ICP, l’Institut catholique de Paris, du Conseil pontifical  
de la culture et de la Conférence épiscopale du Bénin, ce colloque se penchera sur les exemples 
de réconciliation et de justice réparatrice  en Afrique.
> Écouter l’émission : http://www.rfi.fr/emission/20130120-2-bulangalire-majagira-pasteur-
eglise-reformee

RCF, Émission « Le journal Essentiel », du 14 au 28 janvier 2013
Interview de Serge Gougbèmon (ICP, directeur du REPHI)
Le Journal Essentiel, animé par Pauline de Torsiac rend compte de l’actualité des chrétiens et 
des Églises.
> En savoir plus : http://podcast.rcf.fr/emission/413605

ORTB, Bénin, Émission « Éclairage », dimanche 20 janvier 2013
Avec Serge Gougbèmon (ICP, directeur du REPHI) et Jules Kede (Université de Louvain)
> Disponible en mp3
> En savoir plus : http://www.ortb.info/

Radio Immaculée, Bénin - Diffusion de toutes les conférences en direct du 21 au 25 janvier
Radio Immaculée est gérée par la congrégation religieuse des Franciscains de l’Immaculée, qui 
l’animent et la conduisent 24/24 heures. Avec plus de 3 millions d’auditeurs réguliers, c’est la 
radio la plus écoutée dans le pays.
> Enregistrements disponibles en mp3
> En savoir plus : http://ric.immacolata.com/
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TÉLÉVISION
Africa 24, reportage dans le journal du 17 janvier 2013
Avec Serge Gougbèmon (ICP, directeur du REPHI) et Edouard Ade (UCAO)

ORTB, chaîne nationale du Bénin - Émission du vendredi 25 janvier 2013 
Avec Barbara Cassin (CNRS), Paul Béré, sj (Consulteur de la Secrétairerie générale du Synode –
Directeur des études ITCJ), Serge Gougbèmon (ICP, directeur du REPHI), Emmanuel Falque (Doyen 
de la Faculté de philosophie de l’ICP), Jean-François Petit (ICP, rédacteur en chef de la Documen-
tation Catholique)
> En savoir plus : http://www.ortb.info/

Sur le plateau de télévision

P. André Quenum, directeur 
du journal La Croix du Bénin
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INTERNET
Institut Catholique de Paris
http://www.icp.fr

COMIUCAP
http://www.comiucap.net/

Diocèse de Cotonou
http://diocese-cotonou.org

News du Vatican
http://www.news.va

CERAS
http://www.doctrine-sociale-catholique.fr

Assomptionnistes en Afrique de l'Ouest
http://aaouestafrique.frerebenoit.net/

Assomptionnistes
http://www.assomption.org/fr

Itinerarium
http://www.itinerarium.fr

Eudistes - Afrique
http://eudistes-afrique.centerblog.net

Le Matinal
http://www.actubenin.com

La Nouvelle Tribune
http://www.lanouvelletribune.info/

La Nation du Bénin
http://lanationbenin.bj



16

Coll

PARTENAIRES FINANCIERS



17

REMERCIEMENTS
Le REPHI remercie chaleureusement ses principaux partenaires financiers auxquels il doit aussi 
le succès de ce colloque.

Institut Catholique de Paris
www.icp.fr

Fédération Internationale des 
Universités Catholiques
http://www.fiuc.org/

Missio Aachen
http://www.missio-hilft.de/de/

Aide aux Églises d'Afrique
http://www.aea.cef.fr/



18

Coll

PHOTOS ET RESUMÉS 
des journées 



19

Lundi 21 janvier 2013 
Introduction de la conférence inaugurale, Serge Gougbèmon, directeur du REPHI

« Dans son histoire récente, le Bénin a connu une période dite de transition 
démocratique. Il fallait sortir pacifiquement le pays de 17 années de règne 
d’une idéologie politique dont les mesures coercitives et attentatoires aux 
libertés individuelles n’ont pu résister à l’ampleur de la crise politique, éco-
nomique, sociale et même culturelle à laquelle l’Etat était confronté. Le 28 
Mars 1990, dans son discours de clôture très attendu par toute la nation bé-
ninoise qui venait de vivre 17 jours suspendue aux débats de la conférence 
nationale dite des « forces vives de la nation », Monsieur Albert Tévoédjré, 
rapporteur générale de  l’assemblée, a lancé ce cri de victoire dont tout 
béninois garde encore l’écho : « Nous avons vaincu la fatalité ».Vingt trois 
ans après cet événement fondateur, on peut s’interroger sur la nature de la 
fatalité dont il s’agissait ainsi que son objet. Qu’avions-nous vaincu et à quoi 
avions-nous échappé ? Des concepts comme amnistie, pardon et réconcilia-
tion ont été tour à tour sollicités et mobilisés pour organiser la transition 
vers un nouveau commencement. À l’échelle de l’Afrique et par rapport à 
d’autres essais malheureux sur le continent, l’exemplarité de cette solution 
négociée a pu être reconnue et appréciée. 
Outre les raisons officielles du choix  du Bénin pour la signature de l’exhorta-
tion post synodale Africae Munus dont l’objet est la Justice, la réconciliation 
et la paix, on pourrait penser que ce choix procède aussi, pour Benoît XVI,  
d’une stratégie de l’espérance pour l’Afrique  : braquer les phares sur la 
relative exception béninoise afin  d’encourager les efforts de paix en cours 
sur le continent. 
Si le désir de  paix et sa condition la réconciliation font  souvent l’unanimité 
chez  les bourreaux comme chez les victimes, reste souvent la douloureuse 
question de la justice : comment faire justice ? Question qui sous-entend 
comment faire la vérité pour la réconciliation et l’ouverture d’un nouvel 
avenir commun ? Quelle justice pour départager et restaurer la cité après la 
traversée de l’inexplicable ? 
Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale une pratique semble s’impo-
ser : la transition. On transite de la dictature vers la démocratie, de la guerre 
vers la paix voire vers les deux à la fois. Un paradigme transitionnel semble 
ainsi être installé. Déjà largement établie dans le milieu universitaire anglo 
saxon, la « justice dite transitionnelle » demeure encore peu connue dans 
les milieux francophones. Pourtant elle semble pouvoir constituer un riche 
domaine d’application pour les théories de la justice et la philosophie poli-
tique et morale. On remarque en effet, dans les débats actuels sur la transi-
tion et la démocratisation, la récurrence de thèmes fortement normatifs et 
complexes, comme mémoire collective, le sens de la réconciliation et de la 
vérité sur le passé, ou encore la fonction sociale des procès. L’enjeu de ces 
débats n’est rien moins que la formulation d’un nouveau contrat social dans 
un contexte d’extrême fragilité. 
Africae Munus porte les mêmes interrogations et même si les réponses 
qu’elle apporte sont d’ordre théologal, elles intègrent pour autant l’horizon 
concret et historique de l’homme tout court. Il y est question des conditions 
de possibilité de la justice, de la réconciliation et de la paix. Trois concepts 
fondamentaux exprimés et agencés tels un réseau conceptuel d’intersigni-
fication. Ils s’imbriquent et n’ont de sens que dans le jeu de leur rapport. 
On peut les distinguer intellectuellement et de manière abstraite mais pas 
les séparer. Ce libre jeu  d’intersignification est exprimé par le Pape de la 
manière suivante :

«  La paix des hommes qui s’obtient sans la justice est illusoire et 
éphémère. La justice des hommes qui ne prend pas sa source dans 
la réconciliation par « la vérité de l’amour » (Ep 4,15) demeure ina-
chevée  ; elle n’est pas authentiquement justice. C’est l’amour de 
la vérité, – «  la vérité toute entière » à laquelle l’Esprit peut nous 
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conduire (Jn 16, 13) -  qui trace le chemin que toute justice humaine 
doit emprunter pour aboutir à la restauration des liens de fraternité 
dans la «  famille humaine, communauté de paix », réconciliée avec 
Dieu par le Christ. La justice humaine n’est pas désincarnée. Elle 
s’ancre nécessairement dans la cohérence humaine. Une charité qui 
ne respecte pas la justice et le droit de tous, est erronée. » (AM 18).

La dialectique de la justice en tant que principe politique, et de la charité 
comme vertu théologale, avaient déjà trouvé dans la première Encyclique 
sociale de Benoît XVI Deus Caritas est une légitimité théologique. Le sou-
verain pontife la reformule dans Africae Munus pour répondre aux énormes 
défis socio-politiques auxquels les sociétés africaines sont, dans leur majo-
rité, confrontées et pour encourager les initiatives porteuses d’espérance 
en ces matières sur le continent.  
Pourtant, la cause est en général entendue : c’est « charité ou justice », 
mais non pas « charité et justice ». Dans le langage courant, et même à 
un niveau de réflexion plus élevé, il n’y a pas et il ne peut pas y avoir de 
ponts entre la pratique individuelle de la charité, qui ouvre au registre du 
pardon, et la pratique collective de la justice, qui se préoccupe de l’équité. 
Qu’on se revendique de l’une ou l’autre, l’insistance va non seulement à la 
séparation entre Justice et charité mais souvent à leur disproportion. L’une 
relevant de la sphère du politique dont l’opération est le juste et l’autre, 
de la morale rapatriée dans le domaine éthico-symbolique de l’appréciation 
subjective du bien et du mal. L’une étant de l’ordre du proportionnel et 
l’autre, du dépassement et de la surabondance. 
En choisissant d’interroger la justice dans son rapport avec les cultures et 
la charité, ce colloque ne saurait faire l’économie du débat désormais clas-
sique entre tradition déontologique, héritière de Kant, et tradition téléo-
logique d’origine aristotélicienne. Je puis déjà vous assurer que l’issue de 
nos échanges ne sera probablement pas la convergence des points de vue, 
tant les présupposés théoriques en jeu sont irréductibles. Nous penserons 
néanmoins à travers nos écarts sur la ligne de crête des expériences de 
justice alternative tout en les croisant avec d’autres types de rationalités 
(juridique, théologique et culturelles). 
Pour ma part, une réception philosophique d’Africae Munus est d’abord ce 
détour par l’exigence de vérité que présuppose la vertu théologale de cha-
rité comme justice de l’amour. Ce détour caractérise le geste du pontificat 
en cours et semble en être le lieu d’intelligibilité. À propos de l’Afrique 
d’aujourd’hui, le paragraphe 11 de l’Exhortation parle d’espérance mais 
aussi de traumatisme, de choc culturel et même de crise anthropologique. 
Comment assurer la transition de cet homme blessé et traumatisé à un sujet 
capable, pour reprendre les termes de Paul Ricoeur ? Entre amnistie pour ce 
qui est du politique et pardon pour ce qui est de l’ordre proprement morale, 
aucune reconstruction ne peut faire l’économie d’une appropriation narra-
tive du passé d’inhumanité, dans lequel le narratif n’est pas dissocié de la 
vérité factuelle ni le politique du symbolique. Le symbolique étant compris 
ici comme l’instance de production d’intelligibilité pratique et historique. Il 
s’agit donc d’une thérapeutique culturelle, politique et morale par la vérité 
à faire, soit une « poétique de la vérité » dont le caractère performatif  est 
susceptible d’initier un nouveau consensus. 
Barbara Cassin, à partir du modèle sud-africain, et Nicodème Barrigah, à 
partir du modèle togolais, analyseront demain tour à tour et chacun selon 
des modalités spécifiques, le statut de la vérité dans les pratiques des com-
missions vérité et réconciliation qu’ils ont connues.

Justice et réparation comme conditions d’un nouveau commencement sera 
l’objet de ma première partie. 
Justice, Charité et vérité comme paradigme théologico-politique du nou-
veau commencent sera l’objet de ma deuxième partie. »
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Ouverture du colloque
Lundi 21 janvier 2013

Allocutions d'ouverture et conférence inaugurale de Serge Gougbèmon, directeur du REPHI

La trentaine d’intervenants s’est retrouvée à Cotonou, à l’Institut des Artisans de Justice et de 
paix où s'est déroulé le colloque. Près de 200 personnes se sont présentées à la séance d’ouver-
ture. Le colloque a été également suivi par les médias : diffusion en direct de toutes les inter-
ventions sur la Radio Immaculée, très écoutée au Bénin, articles dans la presse, interviews radios 
et télévisuelles sur les ondes nationales. D’actualité, le thème de ce colloque suscite l’intérêt. 

Préparation du débat télévisuel sur la chaîne 
nationale diffusé le vendredi 25 janvier 2013

Ouverture du colloque 
avec 150 participants

De gauche à droite : M. João Vilã-Chã, Mgr  Xa-
vier Rambaud, Mgr Barthelémy Adoukonou, 
Mgr Michael Blume, Mgr Eugène Houndékon, M. 
François Adebayo Abiola, Prof. Paulin Houn-
tondji



22

Conférence de Emmanuel Falque (à gauche), 
doyen de la Faculté de philosophie de l’ICP

Conférence inaugurale de Serge Gougbèmon, 
ICP, directeur du REPHI

Danses d'accueil

Photo de famille avec les principaux intervenants au colloque
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Justice et transition 
démocratique

Mardi 22 janvier 2013

Conférence de Épiphane Zoro, magistrat

80 participants chaque jour Conférence de Mgr Nicodème Barrigah-Bénissan, 
évêque du diocèse d’Atakpamé (Togo)

Conférence de Barbara Cassin, CNRS
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Résumé de la journée 
par Bertrand Mazabraud, doctorant ICP

Lors de la matinée, les communications successives de Barbara Cassin,  
Epiphane Zoro et Mgr Nicodème Barrigah-Bénissan ont posé les jalons et ex-
plicité les enjeux d’une réflexion sur la justice transitionnelle, à partir, res-
pectivement des cas de la Commission Vérité et Réconciliation (CVR) Sud-
Africaine, de l’action de la Cour pénale internationale dans les contextes 
politiques de la RDC et de la Côte d’Ivoire, et dans le cas de la CVR du Togo. 

Barbara Cassin a insisté sur le dispositif et l’originalité de la CVR Sud-Afri-
caine, dans un contexte de compromis politique pour sortir du régime 

d’apartheid. La CVR, gagée sur des amnisties 
conditionnelles, avait pour principale mission d’ef-
fectuer un «  travail de mémoire  », et se plaçait 
sous la notion d’umbutu (« Nous sommes donc je 
suis  »). Elle opérait par audition des victimes et 
des auteurs des faits, aux fins de transformation 
sociale, d’une metabole faisant passer le monde 
d’un état moins bon à un état meilleur. Outre la 
possibilité pour les victimes de faire entendre le 
récit de leur souffrance, la CVR cherchait à insti-
tuer une dimension performative au récit complet 
porté par les coupables, ceux-ci devenant co-fon-
dateur de la Nation. Par ailleurs, Barbara Cassin 
a insisté sur le fait que si le discours du pardon 
était omniprésent, le dispositif de la CVR, lui, était 
irréductible, s’agissant d’un dispositif juridique de 
parole, tendant  à construire « assez de vérité pour 
fabriquer un peuple arc-en-ciel ».              

Epiphane Zoro a expliqué certains défis des pro-
cessus de démocratisation, au regard des principes 
fondamentaux des droits de l’homme et du pro-
cès équitable. Il a abordé ces défis au regard de 
la situation de la Côte d’Ivoire et de la RDC. Pour 
la Côte d’Ivoire, il a notamment insisté sur le fait 
qu’une transition ne pouvait reposer uniquement 
sur des institutions démocratiques, si les mœurs ne 
les soutenaient pas, ce qu’atteste la crise politique 
déclenchée par la décision de la Cour suprême 
en 2000, ayant annulé, pour des considérations 
extra-juridiques, des élections. Epiphane Zoro a 
également exposé les exigences complémentaires 
mais parfois concurrentes des modalités pénales et 
reconstructrices de la justice transitionnelle, ainsi 
que les principes et difficultés pratiques des juri-
dictions pénales internationales (CPI) ou locales. Il 
a soutenu la nécessité de lutter contre l’impunité, 
ainsi qu’une justice pouvant agir par séquence. 

Mgr Nicodème Barrigah-Bénissan, président de la 
CVR du Togo, a expliqué les règles ayant présidé 
à l’action de celle-ci. La CVR du Togo rangeait son 
action sous les principes de la réconciliation, de la 
dignité aux victimes, la prévention des nouveaux 

crimes, et du renforcement de l’État de droit. Il a soulevé plusieurs difficul-
tés auxquelles était exposée la CVR. D’abord, celle de la vérité à laquelle 
une commission de vérité peut parvenir, sur la base de dépositions par-
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tielles. À cet égard, il a indiqué que la vérité partielle donc partiale d’une 
CVR ne pouvait pas préjuger les auteurs des faits, qui devaient rester pré-
sumés innocents, ce qui laissait en suspens la question du sort judiciaire de 
ces derniers. Ensuite, celle de la divulgation des dépositions recueillies de 
2009 à 2012, dans un État ne possédant pas de législation adaptée sur l’ar-
chivage de tels documents, avec le souci de préserver la confidentialité des 
témoignages non publics et des noms d’auteurs présumés d’infractions. Mgr 
Nicodème  Barrigah-Bénissan a également affirmé que la transition devait 
s’effectuer selon un droit à la justice, un droit à réparation et des garanties 
de non-répétition des crimes passés, que cela permettait de fragiles avan-
cées vers l’État de droit et une « fenêtre sur l’espérance », tandis qu’une 
expérience authentique de  réconciliation supposait un cœur converti.   

L’après-midi s’est organisée autour d’ateliers. 

Jule Degagnon Kede a développé le thème de la Justice et de la mémoire, 
en s’appuyant sur les thèses de P. Ricoeur. Il a pointé du  doigt les enjeux 
d’une juste mémoire exposée aux risques des abus de mémoires. Gaston 
Ogui a développé la problématique de l’inculturation, de l’interculturel et 
de la démocratie, soulevant des questions complexes de leur interdépen-

dances. Bertrand Mazabraud a essayé d’expliquer 
comment les deux modalités, pénale et recons-
tructrice, de la justice transitionnelle entraient 
en contradiction, d’un point de vue conceptuel 
et pratique.  

Les débats des divers ateliers furent riches de 
questions, et une relecture de ces débats ainsi 
que des thématiques de la matinée fut effectuée 
à la lumière d’Africae munus par J.F. Petit. 

Ateliers animés par Bertrand Mazabraud (doc-
torant ICP), Gaston Ogui (UCAO) et Jules Dena-
gnon Kede (Université de Louvain)
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Justice, cultures et 
universalité

Mercredi 23 janvier 2013

Conférence de Fred Poché (UCO)

Conférence de Cyrille Koné (Université de Oua-
gadougou)

Conférence de Hubert Faes (ICP)
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Résumé de la journée 
par Jean-Marie Samarwa, doctorant ICP

Toutes les interventions du jour ont cherché à penser l’universalité de l’idée 
de justice dans son rapport avec les différences culturelles. 

Parmi les interventions plénières de l’avant-midi, Hubert Faes a invité les 
participants au colloque à penser la démocratie dans son rapport avec l’in-
terculturel. Bien qu’il y ait des invariants de la démocratie, en effet, celle-ci 
est contrainte de se repenser au contact de l’interculturalité. De son côté, 
Cyrille Koné (enseignant à l’Université de Ouagadougou) a montré le rôle 
que doivent jouer la justice transitionnelle et la réconciliation nationale 
dans l’effort de démocratisation d’un pays. En partant de l’expérience du 
Burkina Faso, il a mis en lumière les exigences de vérité et de lutte contre 
l’impunité pour une démocratie véritable. Quant à Fred Poché (enseignant 
à l’Université Catholique de l’Ouest), il a confronté la justice à la question 
de la pluralité, notamment face à la tentation xénophobe remarquée en 
France. 

Les ateliers de l’après-midi ont exploré le même thème sous différents 
angles. Robert-Gérard Lawson (université de Poitiers) soutient que la dyade 
Justice et Paix forme un lien indissoluble : la paix sans justice est illusoire, 
la justice sans la charité est inachevée. Egle Bonan (ADRIC) part de son ex-
périence au sein de l’ADRIC pour repenser les valeurs et la citoyenneté dans 
un contexte interculturel, notamment celui de jeunes immigrés en France. 
Enfin, Jean-Marie Samarwa (doctorant à l’ICP) part de l’expérience des tri-
bunaux gacaca au Rwanda, pour penser l’apport des ressources coutumières 
non formelles à l’idée de justice. 

La soirée a été réservée au partage d’idées au-
tour du thème « Étudier en France », l’une des 
modalités non négligeable de l’interculturel. 

Quand la philosophie en pratique brasse les 
idées, suscite les débats et bouleverse les 
convictions, on ne peut mieux attendre d’un 
colloque, et, déjà, le colloque de Cotonou porte 
Africae munus au cœur de la préoccupation phi-
losophique de l’interculturel. 

Ateliers animés par Robert-Gérard Lawson (Uni-
versité de Poitiers), Egle Bonan (ADRIC) et Jean-
Marie Samarwa (doctorant ICP)
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Justice et charité
Jeudi 24 janvier 2013

Conférence de Edouard Ade (UCAO)

Lecture et commentaire de la conférence de 
Raúl Fornet-Betancourt, par Jean-François Petit 
(ICP)

Conférence de Emilie Tardivel (ICP)
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Résumé de la journée 
par Vivien Hoch, doctorant ICP

9 h - Traditions et cultures, Raúl Fornet-Betancourt

L’enjeu fondamental est de libérer les cultures des théories à partir des-
quelles on les comprend. Il est possible que le vivre-ensemble soit entravé 
par ces théories. Il faut alors un retour au monde de la vie. 

Mais il ne s’agit pas de transformer les théories sur la culture, mais la culture 
elle-même. 

La Tradition, elle, relève du réflexif. 

Il faudrait rendre les pratiques culturelles et tra-
ditionnelles au monde de la vie, à ce niveau où 
l’on rend compte de nos expériences non par des 
théories, mais par une narration. 

Les traditions s’oppose à la prétendue communau-
té universelle, et contre une certaine « esthétique 
élitiste » des cultures. 

Il y a un processus d’appropriation de la tradition 
par la culture ; aussi n’y a-t-il pas de culture sans 
tradition. Cependant, la relation entre tradition 
et culture est instable, parce qu’elle est insépa-
rable de l’historicité et de la mémoire. 

10 h - Charité et citoyenneté chez saint Augus-
tin, Emilie Tardivel-Schick

Une relecture d’Africæ munus à partir de saint 
Augustin. Pas de justice sans amour, pas de paix 
sans justice, donc pas de paix sans amour.

L’Église se situe à ce niveau pré-politique. Le 
politique n’est pas de la compétence directe de 
l’Église. Mais elle fait retour sur le mystère de 
l’iniquité, le Katekon, traité par les Pères de 
l’Église, qui est double : ce qui retient, celui qui 
retient, identifié à l’empire romain. 

À partir d’une lecture de la Cité de Dieu de saint 
Augustin, il s’agit de montrer que la citoyenneté est bâtie sur la charité. 
La cité terrestre peut toujours se transformer en cité de Dieu, pacifiée en 
Dieu, et ce, contre le pessimisme anthropologique qui traverse trop souvent 
notre modernité. 

Cité terrestre et cité de Dieu ont la même origine, leur essence ne diffère 
pas, ce que l’on trouve dans l’Écriture. Il n’y a en fait originellement qu’une 
cité : celle de Dieu, « qui n’est pas en exil dans la vie mortelle ». 

Le diable participe également à cette cité. Le diable n’est point demeuré 
dans la vérité. Y-a-t-il un avant le péché du diable ? Avant le commence-
ment, il y a l’origine, le Verbe. Et le diable perd son être. La cité des 
démons est alors une privation de la cité de Dieu, et il en est de même pour 
la cité terrestre. 

Après le péché, l’homme n’a plus de prise sur sa volonté et doit donc faire 
appel à Dieu. Il transforme sa faiblesse originelle en volonté défaillante. 
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Bâtir une cité sur cette faiblesse est le projet politique moderne. 

11 h 30 - Religions traditionnelles, Edouard Ade

Bien que les chrétiens soient majoritaires au Bénin, les religions dites tradi-
tionnelles sont encore bien présentes, et posent premièrement le problème 
de la « double appartenance » et deuxièmement, le problème des peurs 
irrationnelles entretenues notamment par la sorcellerie. 

C’est toutefois une attitude de religiosité qui est indiquée par ces pratiques. 

Ces religions se réfèrent aux ancêtres et à l’immanence : mais quid de la 
transcendance ?

Comment poser un acte de dialogue ? D’abord par une reconnaissance du 
sujet qui parle.

Comment décrire cette activité orale au moyen des sciences humaines, qui 
l’objectifient, sans prendre en compte celui qui énonce ? On ne peut pas 
faire taire le sujet et parler en son nom à partir d’autres présupposés. La 
mémoire du vaudou est autre que écrite. L’herméneutique de la religion 
traditionnelle doit être aussi vivante que son « objet ». 

Le vaudou est tout autre que cette fixité fétichiste ; il est traversé par des 
courants, il a organisé un espace sacré et un espace profane, avant même 
l’arrivée des chrétiens ; il est mémorial ; une humanisation des ancêtres. 

Il y a une quête du transcendant dans la recherche du Père et de ce que 
vénérait le Père. 

Mais aussi un rôle politique. Il y a eu des destitutions publiques du roi ; mais 
aussi des destitutions occultes. 

Il y a toutefois une restructuration moderne du vau-
dou, sur un processus de réplique de la christiani-
sation. Il y a un effort de « contre-inculturation ». 

Ateliers animés par Benedikt Schick (TU Berlin, 
ICL), Vivien Hoch (doctorant ICP) et Barthélemy 
Zinzindohoue (UCAO)
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Clôture du colloque
Vendredi 25 janvier 2013

Allocutation de João Vilã-Chã, 
président du COMIUCAP

Allocution de Mgr Barthélemy Adoukonou, 
secrétaire du Conseil Pontifical de la Culture

Allocutation de Mgr Antoine Ganyé, 
archevêque de Cotonou
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Conclusions du colloque,  
lues par Jean-François Petit, ICP

			 

Une synthèse finale est toujours un art difficile, improbable, surtout quand 
il s’agit d’un colloque riche d’apports diversifiés, d’une alternance entre 
conférences plénières et ateliers, mais aussi de moments d’échanges infor-
mels, de dialogues imprévus, de célébrations et de danses… comme le nôtre. 

Je retiendrai cinq points, non pour la symbolique du nombre – 3, le chiffre 
de l’homme en Afrique et 2, celui de la divino-humanité - mais parce qu’il 
semble que ceux-ci se présentent comme incontournables et donnent des 
orientations possibles. 

1. Une question de départ bien précise

L’Afrique est confrontée aux questions fondamentales de la réconcilia-
tion, de la justice et de la paix. Certains pays comme l’Afrique du Sud 

en ont une expérience ancienne, qui aura servi de 
« matrice » à bien d’autres tentatives de mise en 
place de   formes de justice transitionnelle, que 
nous avons approchées, chemin faisant : commis-
sion « vérité et réconciliation » au Togo, tribunaux 
Gacaca au Rwanda, etc. Comment fabriquer un 
monde nouveau dans des pays en crise, désireux 
ou ayant à effectuer une transition démocratique ? 

Nous n’avons cessé d’approfondir notre compré-
hension des fondements, des mécanismes, des 
évaluations de la justice transitionnelle… en nous 
tenant à distance des discours convenus sur le 
« succès étonnant » de la commission « vérité et 
réconciliation » d’Afrique du Sud ou sur «  l’origi-
nalité  » des tribunaux gacaca, présentés parfois 
comme un modèle pour rétablir la cohésion sociale 
comme par enchantement… Notre propre appré-
ciation serait plutôt que ces formes de justice ont 
correspondu à un kairos bien précis, basé notam-
ment sur des personnalités charismatiques, comme 
Mandela et Desmond Tutu en Afrique, et sur des 
dispositifs de parole, mais qui ne lèvent en rien les 
difficultés liées aux questions lourdes  de l’amnis-
tie, de l’impunité, de la justice de la mémoire, du 
statut des archives, du risque d’instrumentalisa-
tion politique. Resterait sans doute à voir comment 
articuler toutes les institutions judiciaires exis-

tantes, qui ne sont pas basés sur les mêmes rouages, mettre en tension les 
différentes formes de justice  (pénale, restauratrice…) et bien évidemment 
voir, dans une approche plus large, les convictions, notamment politiques et 
pré-politiques, de leur fondation et de leur perpétuation. 

2. Une référence de base incontournable :  l’exhortation  de Benoît XVI 
Africæ munus

L’originalité de ce colloque international de philosophie est d’avoir été tenu 
à l’occasion du 1er anniversaire d’Africae munus sur les lieux mêmes de sa 
remise par le pape Benoît XVI en 2011. À ma connaissance, ce colloque est 
sans doute le seul à avoir voulu engager une réflexion philosophique sur 
les concepts de justice, de culture, de charité, à partir d’une exhortation 
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apostolique. Les allers-retours avec le texte ont été incessants, sans que 
l’évocation d’Africae munus paraisse forcée ou déplacée. Bien au contraire, 
le colloque aura participé, à sa façon, à la réception philosophique de ce 
document essentiel du Magistère, à une période où un événement chasse 
l’autre et où la lecture sérieuse et approfondie des textes essentiels fait 
défaut. Appuyé par le soutien du Conseil pontifical de la culture et de la 
COMIUCAP, ce colloque ouvre sans aucun doute une possibilité différente de 
lire les textes, pas seulement en Église, mais bien dans le « vif des situa-
tions » et avec tous les hommes de bonne volonté. On pourrait même dire 
que sa liberté – par exemple dans l’appel à penser le pardon non à partir 
de Dieu mais à partir de l’homme – offre des pistes de recherche aux théo-
logiens désireux d’un renouvellement des discours et des pratiques. Entre 
la philosophie et la théologie, les débats ont surtout fait émerger l’enjeu 
comme instance déterminante la culture (ou les cultures), pour être fidèle 
au pluriel jugé significatif par certains du titre du colloque. 

3. Des résultats tangibles

Il serait vain en si peu de temps de cette synthèse 
de vouloir dresser un inventaire des résultats que 
nous devions enregistrer à l’issue de ces 5 jours. 

Pour ma part, en cohérence avec le point précé-
dent, je retiendrai bien volontiers non seulement 
la centralité de plusieurs formules d’Africæ mu-
nus, par exemple AM25 : « La justice divine offre 
à la justice humaine l’horizon vers lequel elle doit 
tendre pour s’accomplir », mais aussi de certaines 
thématiques comme celle de la conversion, en AM 
32, qui, en tant que telle, est aussi un objet phi-
losophique ou du mouvement d’ensemble d’AM, 
plusieurs intervenants nous rendant sensibles à la 
dimension eschatologique, perceptible tout au-
tant dans les citations scripturaires («  Voici que 
je fais l’univers nouveau », Ap 21,5 de la première 
partie) comme le « Lève-toi, prends ton grabat et 
marche »  et la conclusion « Aie confiance ! Lève-
toi, il t’appelle ! (Mc 10,19), et de sa cohérence 
avec d’autres grands textes du magistère, notam-
ment, Dignitatis humane, Nostra aetate ou Gau-
dium et spes qu’il aura fallu convoquer. Comme 
philosophes, nous avons dû nous confronter aux 
sources pour penser le « déjà là » et le « pas en-

core », la participation des hommes à ce monde-ci et la tension vers ce qui 
advient, le tout porté par une espérance qui n’est pas le moindre moteur de 
l’action humaine. 

Mais je serai incomplet si je ne mentionnais pas les profondes initiatives 
à la recherche qu’ont constitué les thèses d’un absent de poids de ce col-
loque, Raùl Fornet-Betancourt, sur la culture comme lieu d’instauration de 
la condition humaine, les traits fondamentaux de l’expérience culturelle, le 
dialogue entre traditions et culture qu’il nous faudrait sans doute reprendre 
et préciser. 

L’enjeu de ce colloque était peut-être moins la validation de thèses prééta-
blies sur notre sujet que la mise en place d’une méthode de travail, liée à un  
« faire en commun », à une expérience pratique d‘interculturalité. La tâche 
peut sembler nous avoir été facilitée par notre commune appartenance à 
l’espace francophone, mais nous devons peut-être aussi ne pas être dupes 
de nos différences d’analyse, d’approche, de sensibilité, - une autre façon 
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de rejouer la distinction (et le débat) entre particuliers et universel. 

4. Des points d’attention

Maintes fois au cours de ce colloque, nous avons été alertés par les dangers 
inhérents à notre ambition pluridisciplinaire. Peut-être devrions-nous être 
plus attentifs à ne pas mélanger les registres et discours (politique, religieux 
notamment), les domaines de compétences,… sans pour autant retomber 
dans des cloisonnements disciplinaires.

Mais n’est-il pas notable qu’existe ici une homologie avec l’inflation reli-
gieuse du discours politique ? La mise en garde inaugurale de Paulin Houn-
tondji a finalement porté ses fruits : oui, en raison de nos compétences et 
de nos responsabilités, nous devons être particulièrement attentifs à l’évo-
cation et à l’invocation du nom de Dieu, sans pour autant sombrer dans un 
silence  gêné.

Autre terrain d’attention  : notre  problématique de colloque était parse-
mée d’embûches allant de l’ethnocentrisme au folklorisme, de l’exotisme à 
l’apologie inconsidérée des différences. La rigueur aura été conquise ici non 
seulement à partir de l’élaboration serrée de nos axes de recherche mais 
aussi du contrôle bienveillant de nos résultats. C’est le meilleur de l’uni-
versité qui peut produire une conception saine d’une universalité au service 
du projet d’humanisation de l’être humain. Si la philosophie interculturelle 
part de ce présupposé, elle n’empêche pas, comme le dit Raùl Fornet-Be-
tancourt, de «  chercher un ciel ouvert avec plus d’étoiles lumineuses  ». 
C’est sur ce dernier point, métaphysique, que je souhaite conclure. 

5. Des convictions manifestes

Il serait illusoire de masquer que ce colloque se situait dans une « concep-
tion élargie de la raison » que Benoît XVI appelle de ses vœux. À la relecture 
rapide de ces journées avec les « fils rouges » nous est apparue clairement la 
pertinence, la cohérence, pour ne pas dire la vérité de certaines assertions 
centrales d’AM : justice et charité sont essentielles à la vie de l’homme. La 
pacification définitive des sociétés humaines pour établir une cité de té-
moins n’est pas de ce monde. La juridisation, la politisation et la démocra-
tisation des sociétés africaines n’épuisent pas les processus de purification 
nécessaires à sa réalisation. Les numéros 17 et 29 d’AM portent cette limite 
intrinsèque sans pour autant désespérer de la possibilité de ce chemin de 
pacification, l’appel à  l’amour, au bonheur  en Dieu que propose l’Église 
rejoint bien une aspiration   de l’homme  : « Puisse l’Église  catholique en 
Afrique être toujours  un des poumons spirituels de l’humanité ! » concluait 
AM. Notre travail aura finalement peut être été de fonder en raison cette 
prière de Benoît XVI. Mais bien évidement, non sans loin d’avoir épuisé le 
sujet, en particulier des relations entre le politique, la démocratie, l’incul-
turation et l’interculturel pour ne nommer que ces seules questions  : les 
prémisses d’un prochain colloque ?
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Coll

ÉVÉNEMENTS DU REPHI 
À VENIR
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Constitution d'un REPHI Afrique
avec Paul Béré, sj (ITCJ), Emile Kenmogné (Université de Yaoundé) et Grégoire-Sylvestre Gainsi 
(ICP)

Publication des Actes du colloque "Justice, cultures et charité"

Rencontre avec les étudiants africains de l'Institut Catholique de Paris
Vendredi 1er mars 2013, à l'Institut Catholique de Paris

Journée d'étude autour de Barbara Cassin (CNRS) - "Traduction et dialogue entre les cultures" 
Mardi 18 juin 2013, à l'Institut Catholique de Paris

Depuis ses premiers travaux sur la sophistique, Barbara Cassin, philologue et philosophe, inter-
roge le langage, celui des autres, mais aussi le nôtre en notre temps qu'il nous faut comprendre 
et traduire. L'épreuve de l'interculturel passe pour Barbara Cassin par l'exigence de la traduction 
des intraduisibles. À partir de la pluralité des langues et des cultures, son oeuvre majeure, Voca-
bulaire européen des philosophies, Dictionnaire des Intraduisibles (2004), trace les contours d'une 
communauté philosophique mondiale, reliée par la diversité des ses modes d'expression. Sa phi-
losophie de la traduction entend interroger la vertu active du langage (en éthique et politique) 
ainsi que les rapports de la philosophie avec d'autres disciplines comme la littérature (la fiction 
romanesque),  les arts plastiques, le chant, la poésie ainsi que le droit. 
L'argument et l'organisation de cette séance sont en cours d'élaboration.

Rédaction d'un projet de recherche (REPHI) à destination de la coordination de la recherche 
de la FIUC
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Coll

ANNEXES
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Argument 

Ce colloque a pour objectif d’engager une réflexion philosophique sur le 
concept de justice à partir des nouvelles formes de justice qui se sont dé-
ployées depuis la Seconde Guerre mondiale suite aux tragédies qui ont eu 
lieu, notamment en Afrique. Le but est donc de repenser le concept de 
justice à l’épreuve des situations où la justice pénale classique n’est pas 
caduque mais atteint ses limites. Nous pensons en particulier aux situations 
qui requièrent une justice transitionnelle, mise en œuvre dans des contex-
tes interculturels et interreligieux. 

En effet, très souvent, les théories philosophiques de la justice et de la 
démocratie sont envisagées dans des situations idéales de paix sociale, de 
stabilité institutionnelle et d’homogénéité culturelle. Et même quand elles 
prennent en compte une certaine conflictualité, elles intègrent rarement 
les recherches menées sur les situations de transition démocratique. Ces 
situations désignent tantôt le passage d’un régime autoritaire à un régime 
démocratique (comme en Europe centrale et orientale, au Brésil, en Argen-
tine, en Bolivie, au Chili ou en Afrique du Sud), tantôt le passage d’un conflit 
armé à une reconstruction démocratique (ainsi après la Seconde Guerre 
mondiale en Europe, et plus récemment en ex-Yougoslavie ou au Rwanda). 

Dans toute société en transition démocratique, on observe la mise en œu-
vre de processus de pacification, de réconciliation et de justice à l’égard 
des crimes passés, que ce soit par la justice pénale classique ou bien par 
d’autres formes de justice comme la justice transitionnelle. Or ces processus 
sont souvent très complexes, surtout quand ils impliquent des communautés 
de cultures et de religions différentes. Repenser le concept de justice de 
manière contemporaine, c’est donc prendre en compte cette complexité, 
qui recouvre au moins trois dimensions : conflictualité, interculturalité et 
interreligiosité. 

À partir des expériences faites à cet égard en Afrique, l’enjeu du colloque 
est double : 

• Envisager un renouvellement des théories philosophiques de la justice et 
de la démocratie, sur la base d’une prise en compte de la conflictualité, de 
l’interculturalité et de l’interreligiosité. 

• Évaluer l’apport du christianisme à la théorie et à la pratique de la justice 
et de la démocratie, en le confrontant notamment à l’apport de l’Islam et 
des religions traditionnelles africaines. 

À l’occasion du premier anniversaire de l’Exhortation Apostolique Africæ Munus, sur « l’Église 
en Afrique au service de la réconciliation, de la justice et de la paix », signée par le Pape 
Benoît XVI à Ouidah (Bénin) le 19 novembre 2011, l’Institut Catholique de Paris, le Conseil Pon-
tifical pour la Culture, la Délégation du Bénin à l’UNESCO, l’Université Nationale d’Abomey-
Calavi, l’Université Catholique de l’Afrique de l’Ouest, l’Université Catholique de Yaoundé et 
l’Université Catholique de Kinshasa co-organisent à Cotonou (Bénin), du 21 au 24 janvier 2013, 
un colloque international de philosophie sur le thème « Justice, cultures et charité ».

« Laissez-vous 

réconcilier

avec Dieu. » 

(2 Co 5)



39

Pour répondre à ce double enjeu, le colloque s’ordonnera en trois phases :

1. La justice en situation de transition démocratique : l’enseignement 
des expériences

a) La justice pénale en situation de transition démocratique : portée et 
limites.
b) Les différentes formes de justice transitionnelle : les expériences afri-
caines.
c) Au-delà de la justice pénale : les effets de la justice transitionnelle.

2. Cultures, justice et démocratie : le problème de l’universalité juri-
dique et politique

a) Sur quels principes la justice en situation de transition démocratique 
repose-t-elle ?
b) Y a-t-il des principes universels de justice et de gouvernement ? 
c) La démocratie est-elle une solution universelle aux conflits culturels et 
religieux ? 

3. Charité, justice et démocratie : l’apport du christianisme et des autres 
religions

a) Justice, démocratie et charité : l’approche chrétienne. 
b) Conflictualité, interculturalité et interreligiosité : portée et limites du 
christianisme.
c) Le christianisme, l’Islam et les religions traditionnelles africaines : quel 
dialogue possible ? 

Africæ munus, 
l’engagement de l’Afrique

L’Exhortation post-synodale du Pape 
Benoît XVI, remise le 19 novembre 
2011 à Ouidah (Bénin), fait suite à la 
2e Assemblée spéciale pour l’Afrique 
du Synode des évêques et porte sur 
l’engagement de l’Eglise en Afrique 
au service de la réconciliation, de la 
justice et de la paix.

« La justice des hommes qui 
ne prend pas sa source dans 

la réconciliation par la  
" vérité de l’amour " (Ep 4,15) 

demeure inachevée ; 
elle n’est pas  

authentiquement justice. »
(AM, n°18)
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Le REPHI 

L’interculturel est devenu aujourd’hui un enjeu fondamental dans de nom-
breux domaines du savoir et des pratiques. Concept large, dont la significa-
tion varie au gré des programmes de recherche et des politiques publiques, 
il connaît une certaine fortune, sans que l’on saisisse toujours de quoi il re-
tourne et sur quelles bases théoriques il repose. Cette difficulté provient no-
tamment du statut incertain de l’objet. L’interculturel n’est ni une théorie, 
ni une démarche, ni un concept doté d’une définition consensuelle, mais un 
champ de recherche à l’intérieur duquel différents présupposés théoriques 
se croisent. Pour autant qu’elle remonte aux présupposés pour mieux définir 
son objet, la philosophie ne pouvait demeurer absente aux problématiques 
anthropologique, éthique et politique qui traversent ce champ. La Faculté 
de philosophie de l’ICP, fidèle à sa tradition de pensée et à partir de son 
rayonnement international, offre un cadre de recherche, sous la forme d’un 
réseau de philosophes, doctorants et enseignants, où l’interculturel comme 
paradigme de recherche est appréhendé dans son rapport à la philosophie : 
le REPHI. 

Trois axes de recherche  s’imposent pour le REPHI.
1/ Le premier axe est conceptuel. La démarche interculturelle exige une 
nouvelle définition de la subjectivité. Le sujet est tributaire d’une apparte-
nance (réelle ou fictive) à un espace et à un groupe humain, qui se définit 
lui-même par une appartenance à un ensemble socioculturel, un héritage 
patrimonial matériel ou immatériel, des valeurs, en somme, un vécu. Ces 
éléments sont des repères pour le groupe en question, et lui procurent une 
certaine cohésion. L’interculturel advient lorsque se greffe sur ces compo-
santes une situation extra-culturelle, conjoncturelle et à durabilité varia-
ble, apportant des éléments dont la nature intrinsèque est différente ou dif-
férentiable. Dans cette perspective, la démarche interculturelle constitue 
une autre manière d’analyser la diversité culturelle, non pas à partir d’une 
perception réifiante des cultures définies comme entités indépendantes et 
homogènes, mais à partir des processus complexes et des interactions en 
jeu. 

2/ Le deuxième axe est méthodologique. La démarche interculturelle se 
définit comme cadre global et multi-dimensionnel, pour rendre compte des 
dynamiques et de la complexité des phénomènes sociaux. Elle requiert de 
comprendre de l’intérieur l’univers de signification des acteurs. Il s’agira, 
pour le chercheur, d’acquérir une proximité avec l’univers social sur lequel 
il travaille, et de s’interroger de manière réflexive autant sur la culture de 

> Créé en 2010
> Le Réseau Philosophique de l’Interculturel est un groupe de recherche de la Faculté de Phi-
losophie de l’Institut Catholique de Paris.
> Directeur : Serge Gougbèmon
> Membres du conseil scientifique : Egle Bonan (ADRIC), Emilie Tardivel (ICP), Hubert Faes (ICP), 
Serge Gougbèmon (ICP), Jean-François Petit (ICP)
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l’autre que sur la sienne. Ce qui implique de chercher à développer, dans 
une perspective interdisciplinaire, un travail sur les outils de la recherche, 
et ce en commun avec des chercheurs d’aires culturelles différentes et donc 
porteurs de traditions de pensée et de méthodes spécifiques. 

3/ Le troisième axe est un appel à penser autrement. Il s’agit de faire 
droit à d’autres manifestations de la pensée dans le monde, la philosophie 
demeurant historiquement très tributaire de la domiciliation européenne. 
La démarche interculturelle requiert l’ouverture du champ de la philosophie 
au-delà de ses seules frontières occidentales et l’affranchissement des rigi-
dités conceptuelles. Comme le soulignait Merleau-Ponty dans Signes, « notre 
problème philosophique est d’ouvrir le concept sans le détruire ». Husserl 
parlait déjà de « variation anthropologique pour faire droit aux autres ex-
pressions de la pensée » : toute culture est une variation de l’humanité. 
Il ne s’agit pas d’adopter une attitude relativiste, mais de rechercher un 
éclairage mutuel pour penser ce qui n’a pas été pensé. 

Penser l’interculturel
Journée d’étude du 10 mai 2011
 organisée par le REPHI à l’ICP

Mardi 10 mai 2011 a eu lieu la journée inaugurale du REPHI (Ré-
seau Philosophique de l’Interculturel) sur le thème « Penser l’in-
terculturel  ». Avec le REPHI la Faculté de philosophie de l’ICP 
investit un nouveau champ de recherche : l’interculturel. L’enjeu 
de l’événement était triple : éprouver la validité épistémologique 
du concept de l’interculturel dont les contours sont encore flous; 
identifier les présupposés théoriques en cours dans les pratiques 
et les débats ; fédérer un réseau de chercheurs et d’institutions 
autour d’une approche philosophique de l’interculturel. 
Une dizaine d’intervenants venus de diverses institutions et uni-
versités françaises et étrangères se sont joints au comité scienti-
fique du REPHI pour identifier les conditions de possibilité d’une 
philosophie dite interculturelle et surtout interroger la tradition 
humaniste occidentale dans son rapport à la diversité humaine.
La richesse des contributions et la pertinence des réactions qu’el-
les ont suscitées témoignent de l’intérêt philosophique de ce nou-
veau champ de recherche. 

IC
P 

- S
er

vi
ce

 C
om

m
un

ic
at

io
n 

- 0
4/

20
11

L ’interculturel est devenu aujourd’hui un 
enjeu fondamental dans de nombreux do-

maines du savoir et des pratiques. La Faculté 
de philosophie de l’ICP, fidèle à sa tradition 
de pensée et à son rayonnement international, 
offre un nouveau cadre de recherche, sous la 
forme d’un réseau de philosophes, doctorants 
et enseignants, où l’interculturel comme para-
digme de recherche serait appréhendé dans 
son rapport à la philosophie. Ce Réseau Philo-
sophique de l’Interculturel s’impose trois axes 
de recherche : 

1/ Le premier axe est conceptuel. La démarche 
interculturelle exige une nouvelle définition de 
la subjectivité. Le sujet est tributaire d’une ap-
partenance (réelle ou fictive) à un espace et 
à un groupe humain, qui se définit lui-même 
par une appartenance à un ensemble socio-
culturel, un héritage patrimonial matériel ou 
immatériel, des valeurs, en somme, un vécu. 
Ces éléments sont des repères pour le groupe 
en question, et lui procurent une certaine co-
hésion. L’interculturel advient lorsque se greffe 
sur ces composantes une situation extra-cultu-
relle, conjoncturelle et à durabilité variable, 
apportant des éléments dont la nature intrin-
sèque est différente ou différentiable. Dans 
cette perspective, la démarche interculturelle 
constitue une autre manière d’analyser la di-
versité culturelle, non pas à partir d’une per-
ception réifiante des cultures définies comme 
entités indépendantes et homogènes, mais à 
partir des processus complexes et des interac-
tions en jeu. 

2/ Le deuxième axe est méthodologique. La 
démarche interculturelle se définit comme 
cadre global et multi-dimensionnel, pour 
rendre compte des dynamiques et de la com-

plexité des phénomènes sociaux. Elle requiert 
de comprendre de l’intérieur l’univers de si-
gnification des acteurs. Il s’agira, pour le cher-
cheur, d’acquérir une proximité avec l’univers 
social sur lequel il travaille, et de s’interroger 
de manière réflexive autant sur la culture de 
l’autre que sur la sienne. Ce qui implique de 
chercher à développer, dans une perspective 
interdisciplinaire, un travail sur les outils de la 
recherche, et ce en commun avec des cher-
cheurs d’aires culturelles différentes et donc 
porteurs de traditions de pensée et de mé-
thodes spécifiques. 

3/ Le troisième axe est un appel à penser au-
trement. Il s’agit de faire droit à d’autres ma-
nifestations de la pensée dans le monde, la 
philosophie demeurant historiquement très 
tributaire de la domiciliation européenne. La 
démarche interculturelle requiert l’ouverture 
du champ de la philosophie au-delà de ses 
seules frontières occidentales et l’affranchis-
sement des rigidités conceptuelles. Comme 
le soulignait Merleau-Ponty dans Signes, 
« notre problème philosophique est d’ouvrir le 
concept sans le détruire ». Husserl parlait déjà 
de « variation anthropologique pour faire droit 
aux autres expressions de la pensée » : toute 
culture est une variation de l’humanité. Il ne 
s’agit pas d’adopter une attitude relativiste, 
mais de rechercher un éclairage mutuel pour 
penser ce qui n’a pas été pensé.  

Comité scientifique du REPHI :
Egle BONAN, ICP
Hubert FAES, ICP 
Serge GOUGBEMON, ICP
Emilie TARDIVEL, ICP

Informations : Faculté de Philosophie
Tél. : 01 44 39 52 64 - Fax : 01 44 39 52 65
e-mail : philosophie@icp.fr - www.icp.fr/philosophie
Etablissement privé d'enseignement supérieur

21 rue d’Assas Paris 6e • Salle B02 • 9h-17h30
Entreé libre • Renseignements : 
Tel. 01 44 39 52 64 • www.icp.fr/philosophie

i n s t i t u t  c at h o l i q u e  d e  pa r i s

F A C U L T é  D E  P H I L O S O P H I E

penser l’inter
culturel

Journée d’études du Rephi

mardi
10 mai
2011
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Universités partenaires

Institut Catholique de Paris (France)
Université Catholique de l’Ouest 
(France)
Université Catholique de l’Afrique de 
l’Ouest (Côte d’Ivoire)
Université Nationale d’Abomey-Calavi 
(Bénin)
Délégation du Saint Siège auprès de 
l'UNESCO

Conseil Pontifical de la Culture
Missio Aachen

Partenaires financiers

Sous le haut patronnage de


